PRISE 

PAR  LES  CATHOLIQUES 

DE  MONTAUBAN; 

SUIVIE 

De  qucitte  différentes  AdreJJes  qu  elle  a votées 
en  faveur  de  la  Religion , du  Clergé  & des 
Ordres  Religieux . ^ 
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De  l’Imprimerie  de  Vincent  Teulieres,  Seul  Imprimeur 
du  Roi , Place  Trimond.  1790= 


DÉLIBÉRATION 
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ION 


CITOYENS  CATHOLIQUES 

DE  LA  VILLE 

DE  MONT  A U B A N. 


L an  mil  fept  cent  quatre-vingt  dix  , & le 
vingt-troifième  jour  du  mois  d'Avril , après-midi, 
dans  l’Eglife  des  RR.  PP.  Cordeliers  , les  Ca- 
tholiques , formant  la  très-grande  majorité  des 
Citoyens  de  Montauban  , s étant  alTemblés  j après 
avoir  proclamé  M.  P.  A.  de  Sainte  - Foi  , 
Comte  d’Arcq,  Préfident , & David-Claret  , 
Maître-ès-Ans , Secrétaire  , Si  nommés  Com- 
mi  lia  ires  MM.  Malartic-Lagrezette  , Che- 
valier de  Saint-Louis  , Colonel  d’infanterie  } 
France,  Doyqn-Confeilîer  de  la  Cour  des  Aides  j 
Delerel  , Avocat  - général  à ladite  Cour  ; 
Mestre  , Négociant  j Bouillac  , Chevalier  de 
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Saint-l  ouis  , Capitaine  d’infanterie  j Gerlié 
aîné  , Bourgeois  ; Fauré  , Lieutenant  à l’Ele&ion \ 
Mouissf.t  , Bourgeois  j Couderc  aîné  , Entre- 
preneur des  ouvrages  publics  j Gatereau  , Re- 
ceveur de  Domaines  , pour  aller  à la  Maifon 
Commune  donner  avis  de  l’Affemblée  , en  con- 
formité des  Décrets  de  FAffemblée  Nationale, 
& après  le  retour  de  ces  Commiffaires , ta  la 
leéture  de  l’aète  donné  par  MM.  les  Officiers 
Municipaux  : 

L’AîTemblée  confidérant  que  la  Religion  doit 
être  la  première  bafe  des  lois  des  Empires  , & 
qu’en  régénérant  un  Etat  , il  efl:  effentiel  de 
décréter  quelle  eft  la  Religion  que  cet  Etat 
profefie  j 

Confidérant  que  la  déclaration  faite  par  l’Af- 
femblée  Nationale , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  fur  la  motion  faite  de  décréter  la 
Religion  Catholique  & Romaine  , la  Religion  de 
l'État , & fon  culte  public  feul  autorifé , a jeté 
l’alarme  parmi  les  Catholiques  5 

Confidérant  que  la  fupprefiion  des  Ordres  Re- 
ligieux en  France  porte  une  atteinte  funeiïe  au 
culte  public  de  la  Religion  Catholique  , Apoftc- 
üque  ta  Romaine  j ta  que  la  ville  de  Montau- 
ban  ne  peut  être  privée  de  fon  Evêque,  de  fon 
Chapitre  ta  des  Maifons  Religieufes  quelle  ren- 
ferme dans  fon  enceinte  , fans  un  danger  immi- 
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ment  pour  la  Foi  catholique  de  Tes  Habitans  , 
Confidérant  qu’en  dépouillant  le  Cierge  de  les- 
biens , le  culte  Sc  la  fubfiftance  des  Minières  , 
fixés  fur  le  tréfor  de  l’État  , feroient  expoiés  à 
toutes  les  vicilTitudes , fuite  inévitable  des  naou- 
vemens  qui  agitent  bouleverfent  les  Empires 
les  plus  floriffans  j 

Confidérant  que  M.  Charles  Malo  de  Lameth  , 


en  préfentant  à l’AlTemblée  Nationale  1 Eleéiion 
des  Officiers  Municipaux  de  Montauban,  comme 
étant  le  choix  d’un  Peuple  aveugle  & trompé  , 
auroit  manque  au  vœu  des  Citoyens  d une  grande 
Cité  , qui  s’honorent  & Ce  félicitent  tous  les 


jours  de  l’éleédion  qu  ils  ont  faite  , 

Confidérant  que  la  million  de  M.  Donnons , 
Député  extraordinaire  à Paris , devient  inutile 
depuis  la  fixation  des  Départemens  \ 

Confidérant  enfin  que  celui  qui  tient  dans  fes 
mains  les  deftinées  des  Empires , elt  auffi  celui 
qui  prépare  &.  donne  les  fucces  aux  dénis  cies 
hommes  , a unanimement  délibéré  : 

i°.  Qu’il  fera  demandé  à MM.  les  Vicaires 
généraux  , d’ordonner  des  prières  pont  le  h.c- 
cès  des  demandes  que  forment  les  Citoyens  au- 
près du  Roi  S-C  de  l’Affiemblée  Nationale  } 

2°.  Qu’il  fera  envoyé  des  Adreifes  au  Roi  ce 
à l’Affemblée  Nationale  , pour  demander  que  la 
Religion  Catholique,  Apoftolique  K Romaine  foit 
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déclarée  la  Religion  de  l'État  , £>C  fon  cuite  pu- 
blic feul  autorifé; 

3°.  Que  les  Religieux  feront  maintenus ; qu’il 
ne  fera  fait  aucune  réforme  dans  la  Hiérarch  : 
Eccléliaftique  , que  conformément  aux  Ipis  de 
l’Églife  & de  l’État  ; & que  dans  tous  les  cas 
il  fera  confervé  dans  tous  les  Départemens  une 
portion  fuffifante  de  Biens  ecclélîaftiques  , pour 
répondre  du  traitement  fixé  pour  les  Mi  ni  lire- 
de  la  Religion  ; 

4°*  Que  l’Alfemblée  Nationale  fera  fuppliée  de 
faire  inlérer  dans  le  procès-verbal  la  réclama-- 
tion  des  Citoyens  de  Montauban  , contre  l’allé- 
gation de  M.  Charles  Malo  de  Lameth  ; 

5°.  Que  MM.  les  Officiers  Municipaux  feront 
invités  à préfenter  au  Confeil  général  la  pétition 
des  Citoyens  pour  le  rappel  de  M.  Dounous. 

Et  pour  l’exécution  de  la  préfente  Délibéra- 
tion , il  a été  joint  aux  Commiffaires  ci-def- 
fus  , MM.  de  Molieres,  Lieutenant  des  Vailfeaux 
du  Roi  ; l’Abbé  de  Mondesir  , Vicaire-général 
de  Befançon  , Gouttes  , Prieur  de  Caftclmai- 
ran;  Serves,  Procureur  au  Sénéchal;  Naudinat, 
Médecin  , Burgan-Dancezan  , Avocat  au  Parle  • 
ment  ; Darassus  de  l.’Ile  , Chevalier  de  Saint- 
Louis  ; Garrigues,  Bourgeois;  Foissac  aîné, 
Négociant  ; Lamolinairie , avocat  à la  Bonne; 
Donique  de  Rahmes  , Tréforier  de  l’extraor- 


dinaire  des  guerres-,  Sakrat,  Avocat  à la  Bourfe; 
Lapon  , Avocat  à la  Cour  des  Aides , & Deltf.il> 
Notaire  , pour  envoyer  lefdites  AdrelTcs  à leur 
deftination  } faire  ce  qu'il  conviendra  pour  en  ob- 
tenir le  fuccès  -,  prefenter  à MM.  les  Officiers  mu- 
nipaux  la  Pétition  faite  pour  le  rappel  de  M. 
Dounous  j leur  préfenter  un  Extrait  de  la  pré- 
fente  Délibération,  a infi  que  des  Adrefles,  avec 
prière  de  les  appuyer  de  leur  vœu. 

Après  cette  nomination  , les  Citoyens  ont  dé- 
claré que  leur  Alfemblée  feroit  continuée  dans 
ce  même  lieu,  mardi  prochain,  à trois  heures  do 
l’après-midi  , pour  entendre  la  lecture  des  A dre  P 
fes  qui  auront  été  rédigées  par  MM,  les  Com- 
miliaires. 

Le  Mardi , vingt-fept  Avril  courant , heure  de 
trois  de  l’après-midi , la  très-grande  majorité  des 
Citoyens  de  Montauban , continuant  fon  Aflem- 
blée  du  vingt-trois  dans  i’Eglife  des  PvR.  PP. 
Cordeliers , les  Commilfaires  ont  rapporté  que  les 
Prières  avoient  commencé  la  veille.  L’Affemblée 
a entendu  la  leéèure  des  cinq  différentes  Adrefles 
qu’elle  avoir  votées;,  elle  a unanimement  délibéré  ÔC 
prié  MM.  les  Commilfaires  de  les  faire  parvenir 
inceflammcnt  à leur  deftination  , St  d’en  fur- 
veiller  l’impreffion  ; clic  les  a autorifés  St  priés 
de  vouloir  inferire  au  bas  du  préfent  Procès- 
verbal  les  noms  de  tous  les  Citoyens  préfens 


( 6 ) 

qui  ne  fauront  pas  ligner  , afin  que  leur  nomen- 
ciatur  celle  de  ceux  qui  fauront  ligner  juf- 
tifieot  .V  u ^ent  le  préfent  procès-verbal  au- 
thentiqu  .omms  il  a été  dit  en  débutant,  le 
vœu  cL:>  Catholiques  , formant  la  très-grande 
majorité  des  Citoyens  de  cette  Ville  3 ôc  afin 
qu’il  foit  facile  à tous  les  Citoyens  de  prendre 
connoiflance  de  la  préfente  Délibération  , MM, 
les  Commifiaires  ont  arrêté  de  la  dépofer  chez 
M.  Delteil , Notaire,  A Montauban  , fait  les  an 
& jour  fufdits. 

Suivent  plufieurs  milliers  de  fignatures. 

Collationné.  Signé , Philippe-Auguste  de 
Sainte-Foy  , Comte  d’Arcq  , Préfident. 


David-Claret  , Secrétaire. 


adresse 

A U K.  O I, 


Sire, 


Les  Catholiques  de  Montauban, 
formant  la  très-grande  majorité  des  Citoyens  de 
cette  Ville , pénétrés  de  douleur  à la  vue  des  dan- 
gers qui  femblent  menacer  la  Religion  Catholi- 
que , s’emprelient  de  préfenter  à Votre  Majesté 
leurs  juftes  réclamations. 

Sire  , vous  êtes  le  prote&eur  des  droits  de  la 
Nation  de  fes  intérêts  les  plus  chers  les 
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plus  facrés.  Le  maintien  de  fon  culte  fut  une 
partie  effentieile  du  ferment  qu’elle  reçut  de  vous 
dans  l’Églife  de  Rheims , lorfqu’à  l’exemple  de 
vos  auguftes  Prédéceffeurs , vous  mîtes,  fous  la 
garantie  de  l’Etre  Suprême  , les  p rom  elfe  s que 
vous  fîtes  aux  Français.  Cette  Nation  généreufe 
fut  dans  tous  les  temps  conftamment  attachée 
à la  foi  de  fes  pères } &C  depuis  l’époque  mé- 
morable où  les  Conquérans  des  Gaules  , cour- 
bant  leurs  têtes  fous  le  joug  de  la  foi , posèrent, 
d’une  manière  fiable  , les  fondemens  du  trône  fur 
lequel  vous  êtes  aflis , un  des  devoirs  les  plus  facrés 
de  leurs  Rois  fut  toujours  la  confervation  d’une 
Religion,  à laquelle  les  Français  crurent , avec 
juftice  , devoir  leurs  vertus  & leur  bonheur. 

Sire,  cette  Religion  eft  celle  de  prefque  tous 
vos  fujets  '■)  elle  a précédé  dans  les  Gaules  l’éta- 
bliffement  de  la  Monarchie  françaife  , elle  a 
éclairé  fon  berceau  de  fes  lumières. 

V 

Elle  adoucit  la  férocité  de  cet  effain  de  peu- 
ples barbares  qu’avoit  vomi  le  nord  *,  elle  leur 
donna  des  vertus  oC  des  mœurs  j c’elf  elle  qui 
forma  Charlemagne  & Saint  Louis  , Sc  qui  leur 
infpira  ces  vertus  fublimes  & héroïques , qui  ont 
fait  l’admiration  de  l'univers. 

C’eft  cette  Religion  , Sire  , qui  depuis  qua- 
torze liècles  , avoit  concouru  à faire  de  la  Na- 
tion Françaife,  la  première  Nation  du  monde, 
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5c  depuis  quatorze  fiècles  elle  eft  celle  de  1 État. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  on  cru  devoir  , 
dans  leur  fageffe  , fufpendre  le  Décret  qui  l’au- 
roit  déclarée  Religion  Nationale  j ils  ont  mieux 
aimé  ne  pas  délibérer  , plutôt  que  de  le  faire 
avant  d’avoir  examiné  tous  les  inconvéniens. 

Ils  accueilleront  avec  intérêt  l’empreffement  8c 
les  follicitudes  des  Citoyens  de  Montauban  , pour 
une  Religion  pour  laquelle  l’Affemblée  Natio- 
nale a témoigné  la  plus  profonde  vénération  ; ils 
appAaniront  les  difficultés  qui  pourroient  retarder 
un  Décret  fi  vivement  déliré. 

Les  Catholiques  ont  vu  fans  peine  paroî- 
tre  des  Édits  & des  Décrets  en  faveur  des? 
non-Catholiques.  Ils  ont  vu  fans  peine  abattre 
les  barrières  qui  les  éloignoient  des  emplois  à 
raifon  de  leurs  croyance  j ils  ont  applaudi  à la 
réfolution  qu’a  pris  la  patrie  , de  choiiir  dans 
toutes  les  religions  , ceux  qu  elle  jugeroit  dignes 
de  la  fervir. 

Mais  au  moment , S i R e , où  la  patrie  Ce  plaît 
à combler  de  fes  faveurs  des  enfans  dont  elle 
n avoit  que  trop  long-temps  détourné  fes  regards, 
les  Catholiques  feraient  ils  les  feuls  qui  auraient 
à le  plaindre  ? Leur  religion,  qui  depuis  Clovis  a. 
été  conftamment  celle  de  l’État , qui  eh  celle  de 
près  de  vingt-quatre  millions  de  Français , aux- 
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quels  elle  iufpire  le  goût  des  vertus  , & de 
tout  ce  qui  peut  faire  de  bons  Citoyens  , cette 
Religion  divine , qui  par  Fefpérance  des  biens  fu- 
turs , adoucit  8t  fait  fupporter  les  maux  de  la  vie 
préfente  , qui  rend  l’homme  capable  des  aéfes 
les  plus  héroïques , qui  verfe  fes  confolations  dans 
les  palais  des  Rois , 8c  fous  l’humble  toit  de  l’indi- 
gence , cette  Religion  , dont  la  profpérité  & la 
gloire  font  le  bonheur  de  tant  de  millions  d’hom- 
mes , pcrdroit-elîe  ce  glorieux  titre  de  Religion 
de  l’Etat  ? 

Quels  inconvéniens  à maniferter  d’une  ma- 
niéré légale  , une  vérité  de  fait  ? dans  un  temps 
fur- tout  où  les  Catholiques  donnent  , par  leur 
conduite , les  preuves  les  plus  convaincantes  de 
l’efprit  de  douceur  , de  paix  Si  de  charité  qui 
les  anime  , St  qui  efi:  la  bafe  de  leur  Reli- 
gion ? 

Non  , Sire  , ce  n’eft  point  l’intolérance  de  la 
Religion  Catholique  , de  cette  Religion  ( qui- ne 
refpire  que  la  paix  Si  la  charité  ) qui  ell  à re- 
douter ? c’eft  celle  du  vice  qu’il  faut  craindre  , 
c’eil  le  fanatifme  des  paillons , qui  renfermant 
en  elles  tous  les  principes  de  deftru&ion,  mi- 
nent fourdement , mais  d’une  manière  infailli- 
ble , les  empires  quelles  linilfent  par  renverfer 
avec  éclat.  Ce  font  les  vices  Si  les  partions  7quj 
fe  mêlant  tumultueufement  à une  régénération 
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néceflaire  Se  bienfaifante  , ont  ravagé  ce  beau 
Royaume  , ont  infpir.ô  des  atrocités  bc  des  hau  - 
banes , dont  les  nations  policées,  Envoient  poin: 
fourni  d’exemple,  qui  -ont  fait  frémir  d horreur 
l’Europe  entière,  Sc  qui  feront  rougir  les  généra- 
tions à venir  , d’avoir  eu  des  pères  h coupa- 
bles. 

C’eft  à ce  débordement  de  parlions  fit  de 
crimes  qui  menacent  de  tout  engloutir  , qu  il  cft 
plus  que  jamais  néceffaire  tl’oppoicr  la  morale 
pure  de  la  Religion  Catholique , de  la  multi- 
tude de  moyens  qu’elle  a -en  elle  , pour  répri- 
mer les  vices  5c  faire  germer  les  vertus  , fans 
lesquelles  les  Trônes  Se  les  Etats  s écroulent  au 
milieu  des  triomphes  St  des  profpérites  déce- 
vantes , qui  fembloient  leur  annoncer  une  longue 

durée. 

Sire,  les  Catholiques  de  Montauban  , pé- 
nétrés d’efîroi  à la  vue  des  dangers  qui  fem- 
blent  menacer  la  Religion  St  i État , iupplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  inviter  1 AG* 
femblée  des  Reprcfentans  de  la  i\ation  , a pren 
dre  dans  la  plus  férieufe  conlidération , tout 
ce  qui  peut  concerner  la  Religion  Catholique  , 
bc  à rendre  un  Décret  qui  , en  l’avouant  fie  la 
déclarant  Religion  Nationale  y lui  allure  la  pio 
teciion  la  plus  Tpéciale  de  la  part  de  la  Na- 
tion, fit  la  Habilité  St  la  prééminence  qui1  font 


dues  à une  Religion  qui  eft  celle  de  prefque  tous 
les  Français,  8c  qui  depuis  tant  de  fiècles  éclaire 
de  fes  lumières  un  Royaume  dont  les  Souverains 
mettent  au  nombre  de  leurs  titres  les  plus  glo- 
rieux , celui  de  Très-Chrétien  & de  Fils  aine 
de  l’Églife. 


ADRESSE 


DES 

CATHOLIQUES  DE  MONTAUBAN, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Nosseigneurs, 

Les  Catholiques  de  Montauban, 
formant  la  très-grande  majorité  des  Citoyens  de 
cette  Ville  , prennent  la  liberté  de  vous  repré- 
fenter  qu’ils  ont  été  pénétrés  de  la  plus  vive 
douleur  , en  apprenant  qu’il  avoit  été  décidé 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur  la  proposition 
d’avouer  la  Religion  Catholique  feule  Religion 
de  l’État. 

Il  n’y  a fans  doute  que  des  motifs  bien  im- 
portans  qui  aient  pu  déterminer  les  Repréfentan-s 
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de  la  Nation  de  s’abfienir  de  rendre  un  Decret 
ii  fortement  défïré  par  tant  de  millions" de  Ci- 
toyens. Pleins  de  confiance  dans  les  lumières  des 
Pères  de  la  Patrie  , nous  attendrons  avec  la  plus 
grande  foliicitude  lepoque  heureufe  où  les  dif- 
ficultés qui  pouvoieNt  s’oppofer  à un  pareil  Décret 
étant  applanies , vous  jugerez,  Nosseigneurs, 
dans  votre  fageffe  , convenable  d’accorder  à la 
Religion  Catholique  urie  difcincrion  qui»  lui  cft 
dûe  à tant  de  titres  , & qui  lui  efi  effentiellement 
inhérente  , puifque  c’en  celle  de  prefque  toute 
la  Nation. 

Cette  Religion  Divine  efi  depuis  quatorze 
fiècies  celle  de  l’État  3 elle  a dans  tous  les  temps 
procuré  les  plus  grands  avantages  à la  France  , 
même  relativement  à fa  prospérité  temporelle. 

Nosseigneurs,  la  prééminence  que  les 
Citoyens  de  Montauban  demandent  pour  la  foi 
Catholique , ne  tend  point  a atténuer  les  Décrets 
qui  ont  été  rendus  en  faveur  des  non-Catholiques , 
ÔC  nous  avons  applaudi  en  voyant  la  Patrie  les 
rendre  fufceptibles  de  fes  bienfaits.  Le  Décret 
que  nous  foiiicitons  en  faveur  de  la  foi  catho- 
lique , eft  pour  lui  a durer  cette  protection  fpé- 
ciale  , ccttc  fiabilité  , cette  prééminence  qui  efi 
dûe  à une  Religion  qui  peut  être  confidérée 
comme  celle  de  toute  la  Nation  , eu  égard  au 
grand  nombre  de  François  qui  la  profefiènu 
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Nous,  prendrons  la  liberté  de  vous  repréfenter  \ 
Nosseigneurs  , que  les  Nations  même  les  plus 
libres  & les  plus  tolérantes  , ont  une  Religion 
Nationale  3 &.  dans  combien  d’occaflons  la  Re- 
ligion Nationale  ne  fut-elle  pas  de  la  plus  grande 
utilité  aux  anciennes  Républiques  ? C’eft  fur-tout 
clans  les  Gouvernemens  où  le  Peuple  a le  plus 
d’influence  que  la  Religion  Nationale  devient  plus 
nécefiaire  3 il  faut  dans  ce  Gouvernement  que 
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la  Religion  acquière  fur  les  hommes  d’autant 
plus  de  force  & d’adion  , que  la  force  publique 
coadive  femble  perdre  d’avantage  de  fbn 
relTort. 

La  majorité  des  Citoyens  de  Montauban  ef- 
père , Nosseigneurs,  que  vous  voudrez  bien, 
accueillir  avec  bonté  leurs  fupplications  , ÔC  dé- 
cerner le  titre  glorieux  de  Religion  Nationale 
à la  foi  catholique  qui  éclaire  cet  Empire  de 
fes  lumières  depuis  quatorze  liècles  , qui  a été 
conftamment  la  Religion  de  l’État , qui  efl:  celle 
de  prefque  toute  la  France,  &C  dont  les  prin- 
cipes pleins  de  douceur  & d’humanité  s’accordent 
iî  fort  avec  l’efprit  d’égalité  que  refpirent  vos 
Décrets.  Ce  fera,  Nosseigneurs,  un  nou- 
veau bienfait  ajouté  à ceux  que  nous- prépare  la 
Conftitution  que  vous  élevez  pour  le  bonheur  de 
la  France. 
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A.  D R ESSE 

AU  RO  I, 

S IRE, 

Les  Catholiques  de  Monjtauban  formant 
îa  très-grande  majorité  «des  Citoyens  de  cette 
Ville  , ont  l’honneur  de  vous  préfenter  leurs 

refpe&ueufes  fupplications. 

La  Religion  & le  culte  public  qu’elle  pref- 
crit  s’identifient  efTentiellement  le  culte  fuppofc 
la  Religion , & la  Religion  fans  culte , ne  pré- 
fente  qu’une  idée  abftraite  qui  ne  peut  fe  con- 
cilier avec  le  vœu  de  la  nature,  gravé  dans  le 
cœur  de  l’homme. 

Le  culte  public  de  la  Religion  exige  des  Mi- 
nières, & lorfque  l’État,  par  des  lois  indireftes, 
éloigne  les  hommes  du  miniftère  confacré  par 
le  culte,  il  l’afFoiblit , il  tend  à l’anéantir  comme 
inutile  ou  nuifibie. 

Tel  eft,  Sire,  le  tableau  que  fembîe  préfen- 
rer  l’enfemble  des  Décrets  de  l'Affemblée  Na- 
tionale concernant  le  Clergé. 

La  piété  des  Fidelles  avoit  de  tous  les  temps 
facilité  le  culte  public  en  France  , en  dotant  les 

Eglifes  ; 
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tgliies}  les  Miniftres  trouvoient  dans  le  produit 
une  fubliftance  certaine  j les  temples  étoient  dé- 


corés , les  malheureux  recevoient  des  fecours. 
Comment  des  dotations  auftl  facrées , comment 
des  vues  aufh  faintes,  pourroient-elles  être  anéan- 
ties ? 

Quelque  fyftème,  Sire,  que  l’on  embrafle 
fur  la  proptiété  eccléliaftique , il  eft  certain  que 
le  culte  public  étoit  alluré , parce  que  la  fub- 
fiflance  des  Miniftres  étoit  hypothéquée  fur  des 
biens-tonus  3 elle  n aura  plus  d’autre  hypothèque 
que  le  tréfor  public.  Ce  tréfor  pourra-t-il  donc 
infpirer  une  confiance  équivalente  à la  certitude? 
Aufti  eft-il  facile  d alfigner  le  moment  où  la 
France  n’aura  plus  des  Miniftres  des  Autels  ! 


Nos  neveux,  Sire,  verront  le  déifrne  & l’a- 
théifme  partager  les  opinions.  Tels  furent  les 
François  à leur  première  origine  ; ce  n ’étoit 
qu’un  peuple  de  brigands j & après  avoir  en- 
tenau  de  nos  jours  faire  l’apologie  des  meurtres , 
des  pillages , des  incendies  dont  nous  avons  été 
les  trilles  viétimes,  nous  ne  cefierons  de  dire 
que  les  lois  qui  paroiftent  les  plus  fages  font 
vaines  , lorfqu’elles  n’ont  pas  les  lois  divines  pour 
bafe. 

La  majçfté  de  la  Religion  , le  culte  quelle 
prefcrit , la  néceftîté  de  former  des  Miniftres 
qui  fe  confacrent  au  fervice  divin,  fe  concilie  II  peu' 
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avec  les  Décrets  de  i’Affemblée  Nationale  , qu’il 
faut  regarder  l’anéantiffement  du  culte  comme  peu 
éloigné.  Déjà  les  pères  de  famille  détournent 
leurs  enfans  d’entrer  dans  l’état  eccléliaftique  ; 
aufli  les  maifons  .deftinées  à ce  genre  d’éduca- 
tion font-elles  abandonnées  ! 

Une  répartition  jufte  St  fage  des  biens  du 
Clergé  peut  a durer  à tous  les  Miniftres  une  ré- 
tribution convenable , St  laide  encore  au  Clergé 

y o 

la  poüîbilité  d’offrir  des  fecours  aux  befoins  de 
la  Nation.  Employez,  Sire,  votre  puiffante  mé- 
diation auprès  de  l’Aflemblée  Nationale  , pour 
qu’elle  décrète  que  le  traitement  des  Miniftres 
néceftaires  au  culte  foit  hypothéqué  fur  des 
biens-fonds  j St  puifque  Votre  Majesté  ne 
veut  avoir  d’autre  vœu  que  celui  du  plus  grand 
nombre  parmi  vos  peuples , les  Citoyens  de 
Montauban  vous  . fupplient  de  faire  ufage  de 
l’autorité  que  vous  donne  la  nouvelle  Conftitu- 
tion  pour  connoître  ce  vœu.  y 

Les  Évêques  , les  Curés  , les  Vicaires  , les 
Chanoines  des  Cathédrales,  les  Ecclédaftiques , 
qui  fe  confacrent  à l’éducation  publique  St  à la 
chaire , font  utiles  St  même  néceftaires.  En  ref- 
traindre  le  nombre , ce  feroit  ajouter  à nos  crain- 
tes St  à nos  alarmes  \ St  nous  fupplions  Votre 
Majesté  d’obferver  que  la  ville  de  Montauban 
ne  peut  être  privée  de  fes  établiflemens  fans  les 
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plus  grands  dangers  pour  la  Religion.  Eh  ! pour- 
quoi livrer  le  peuple  aux  mouvemens  qui  naif- 
fent  d’une  confcience  liée  par  le  double  fer- 
ment qui  lui  prefcrit  de  mourir  pour  la  Foi, 
5c  d’obéir  aux  lois  qui  paroîtroient  y porter 
une  atteinte  mortelle  ? 

La  fuppreffion  totale  fubite  des  Religieux 
en  France  ébranle  la  Religion  dans  fes  fonde- 
mens.  La  plupart  exerçaient  les  fonctions  du 
Miniftère  avec  zèle  , 5c  on  les  fupprime  ÔC 
quoique  le  mal  ne  fe  falle  pas  encore  fentir  dans 
toute  fa  force  , la  Religion  en  deuil  les  réclame  , 
comme  une  veuve  éplorée  redemande  fon  époux. 

Les  inftitutions  les  plus  faintes  dégénèrent 
quelquefois.  La  Religion  les  lois  de  l’État 
follicitèrent  de  tous  les  temps  la  réforme  £>t  le 
retour  aux  premiers  principes  , 8c  jamais  la 
deftruéfion. 

Que  de  moyens  pour  rendre  les  Ordres  Re- 
ligieux au  (h  utiles  à l’État  qu’à  l’Églife  ! Eft-ce 
donc  qu’en  politique  comme  en  morale  , la  réu- 
nion des  hommes  , qui  fe  confacrent  à faire 
refpeéfer  les  lois  de  l’État,  n’eft  pas  infiniment 
présaeufe  ? 

Le  bonheur  de  vos  peuples  ne  tient  pas  feu- 
lement à une  bonne  organifation  , dans  toutes 
les  parties  de  l’a-iminiflration  j les  confolations 
de  la  Religion  font  le  mobile  le  plus  paillant 
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‘Ul'r  ^es  P€UP^es'  Que  de  difTentions  , que  de 
meutes  la  Religion  n’a-t-elle  pas  arrêtées  ? Les 
exemples  fe  préfentent  en  foule.  L’hifioire  du 
monde  entier  , qui  fe  réunit  fur  ce  point  fans 
jamais  fe  démentir  , n’indique-t-elle  pas  le  voeu 
de  la  nation  ? Pourquoi  choquer  ce  vœu  ? 
N eft-ce  pas  aufiî  immoral  qu’impolitique  ? Et 
dans  quel  moment,  Sire,  la  Religion  éprouve- 
t-ellc  une  atteinte  funefte  ? Lors  d’une  régéné- 
ration promife  , lorfqu’un  Monarque  vertueux 
fait  toute  forte  de  facrifices  à fon  peuple,  lorfque 
1 anarchie  met  le  comble  aux  malheurs  de  l’État , 
lorsque  toutes  les  clafies  des  Citoyens  fouffrent , 
lorfque  1 impôt  direéf  efi  confldérablemcnt  aug- 
menté dans  toutes  les  provinces  j c’eft  dans  ce 
moment , Sire  , ou  les  confoiations  que  donne 
la  Religion  font  les  plus  néceffaires , que  vos 
peuples  font  généralement  alarmés  fur  l’effet  des 
Décrets  qui  concernent  la  Religion. 

Les  Catholiques  de  Montauban  , Sire,  très;- 
fo tirais  aux  Lois  fanéfionnées  par  Votre  Ma- 
jesté , mettent  leur  confiance  dans  un  Roi 
très-Chrétien,  le  Fils  aîné  de  l’Éghfe. 
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DES 


CATHOLIQUES  DE  MONTAUBAN, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Nosseigneurs, 

L e s Catholiques  de  Montauean, 
formant  la  très-grande  majorité  des  Citoyens  de 
cette  Ville  , ont  l’honneur  de  vous  préfenter  leurs 
refpeéfueufes  obfervarions. 

Les  Décrets,  concernant  le  Clergé  , menacent 
la  Religion  d’une  deftruéïion  prochaine.  L’édu- 
csticn  des  Miniftres  des  Autels  eft  longue  , cou- 
teufe  pénible  les  obligations  que  leur  mi- 
niftère  leur  impofe  , les  fépare  , pour  ainfi  dire, 
de  la  fociété  3 êc  fi  cet  état  ne  leur  préfente 
pas  la  prefpeélive  d’un  bien  - être  à l’abri  des 
événemens  , quels  font  les  pères  ce  famille  qui 
feront  donner  à leurs  enfans  une  éducation  re- 
lative au  miniftère  des  Autels  } déjà  l’effet  en 
eft  fi  fenfiblc , que  les  maifons  defdnées  à cette 
forte  d’éducation  en  font  la  pénible  obfervation. 

Le  Clergé,  exproprié  de  fas  biens  , ne  peut 
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compter  pour  fa  fubfiftance  que  fur  le  Tréfor 
Pubhc.  Mais  ce  Tréfor  méritera-t-il  toujours  la 
confiance  qui  s’altère  dans  les  États  les  plus 
iiorilTans  ? Et  le  Culte  public  de  la  Religion 
doit-il  donc  être  expofé  à des  vicillîtudes  qui 
tendent  à l’anéantir  ? 


La  iubliltarice  des  Minières  avoir  des  biens 
tonds  pour  hypothèque  , & c’efl  la  feule  qui 
loir  a 1 abri  des  événemens  ; la  Religion  6c  le 
Cuite,  qui  en  eft  inféparable  , doivent  avoir  la 
bafe  la  plus  folide  poffible  5 des  Légiïlateurs 

fages  6c  religieux  ne  doivent-ils  pas  craindre  d-e 
l 'ébranler  ? 


L AiRmblée  Nationale  vient  de  créer  des  aih- 
gnats  ^ elle  leur  donne  des  biens  fonds  pour 
hypothèque  j 6c  portant  fon  attention  plus  loin , 
eue  leur  accorde  un  intérêt  confidérable  pour 
prime.  L’Alfemblée  penfe  donc  que  fes  opéra- 
tion ont  befoin  d’une  folidarité  qui  ranime  6c 
conferve  la  confiance.  La  promelfe  de  fhire 
payer  au  Clergé  un  traitement  par  le  Tréfor 
public  , efi:  bien  éloignée  d’avoir  des  bafes 
aufii  sûres  5 comment  pourra  r t - elle  obtenir 
^Tez  de  confiance  pour  déterminer  à embraffer 
un  état  qui  , par  les  fondions  qu’il  prefcrit , 
inhibe  toute  autre  profefîion  : 6c  dans  le  mo- 
ment où  vous  accordez  aux  Créanciers  de  l’État 
une  folidarité  que  vous  jugez  nécdfaire , nourriez- 
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vous  l’enlever  su  Culte  public  d’une  Religion 
reconnue  depuis  quatorze  fiècles  comme  la  feule 
Religion  de  l’État. 

Les  Évêques  , les  Curés , les  Vicaires , les 
Chanoines  des  Cathédrales  . les  Eccléfiaftiques 
qui  fe  livrent  à la  chaire  ou  à l’éducation  pu- 
publique,  font  auffi  néceffaires  à la  Religion  qu’à 
la  Patrie.  Les  Catholiques  de  Montsuban  pen- 
fent  que  la  fuppreiîion  de  ces  établiffemens  dans 
leur  Ville  porteroit  un  coup  mortel  à la  Reli- 
gion 3 ët  le  double  ferment  qui  leur  prefent  de 
mourir  pour  leur  foi  &C  d’obéir  aux  Décrets  de 
l’Affemblée  concernant  le  Clergé,  trouble  leur 
confcience.  La  morale  ëc  la  politique  fe  réunif- 
fent  donc  pour  demander  la  cenfervation  du 
Clergé,  & que  fon  traitement  fait  hypothéqué 
fur  des  biens-fonds.  Le  Clergé  verroit  encore 
avec  intérêt  dans  ce  plan  la  pofllbilité  de  venir 

r 

aiL  feedurs  de  l’Etat. 

L’Alfemblée  Nationale  a obfervé  que  la  dette 
de  la  France  s elevoit  au  plus  à cinq  ou  fix  ans 
de  revenu  , tandis  que  celle  de  l’Angleterre  , 
rivale  de  la  France,  s’élève  à une  hauteur  qui 
furpalfe  la  valeur  des  trois  Royaumes.  L’Angle- 
terre profpère  par  fon  crédit,  par  fon  commerce, 
par  fon  fyftème  politique  3 elle  craindroit  de 
bleifer  les  droits  facrés  de  la  propriété  en  dé- 
pouillant fon  Clergé  3 elle  craindroit  le  reproche 
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dès  Nations , fi  elle  recourait  à un  moyen  incon- 
nu jufqu’à  nos  jours,  à tous  les  États  policés. 
La  France  voudroit-elle  donc  reconnoître  chez 
la  rivage  une  fupénorité  de  génie  en  moyens  po- 
litiques, dans  des  momens  biens  moins  embar- 
rafians  ? 

Le  fort  des  Religieux  n’intérefie  pas  moins 
lt  culte  public  j ils  fuppléent  la  pénurie  des; 
Eccielialliques  qui  Ce  fait  fentir  depuis  long-temps. 

Que  de  moyens  pour  rendre  les  Ordres  Re- 
ligieux au fii  utiles  à l’État  qu’à  l’Églife  ! Eft-cc 
donc  qu’en  politique  comme  en  morale  la  réu- 
nion des  hommes  qui  fe  confacrent  à faire  refi 
pe-Rer  les  loix  de  l’Églife  St  de  l’État , n’efi  pas 
infiniment  précieufe  ? 

Les  Couvens  de  Femmes  font  un  aille  pour 
lu  vertu  Sc  pour  la  piété  c’ell  une  relfource 
précieufe  pour  l’éducation  des  perfonnes  de  leur 
fexe  } & puifqu’il  cil  impie  de  dire  que  c’efi:  of- 
fenfer  la  nature  que  de  vouer  à Dieu  fa  liberté, 
pourquoi  la  réclamer  en  faveur  d'Ordres  Reli- 
gieux qui  ne  la  réclament  pas  eux-mêmes  ? 

Le  peuple  ne  connoît  que  le  Dieu  qu’il  adore 
Sc  le  pain  qui  le  nourrit  ; l’un  eft  aulîi  nécef- 
faire  que  l’autre  3 les  malheurs  qui  l’accablent 
s’accumulent  fur  fa  tête,  & dans  le  moment  où 
l'impôt  direR  s’accroît  dans  une  progrefiîon  éton- 
nante, il  voit  fapër  dans  fes  fondemens  la  Re- 
ligion qui  peut  feule  le  confoler. 


